
Activité d’apprentissage - Formation 
spécialisée des observateurs 
militaires de l’ONU 
Exercice de simulation (TTX) 

Description / Préparation 
Objet : Cet exercice propose une activité d’apprentissage, dans le but de 
renforcer les résultats de la formation et les enseignements « à retenir » des 
leçons. 
Public cible : Leadership des observateurs militaires de l’ONU, personnel 

observateur et observateurs en formation / observateurs déployés. 

Définition : Les exercices de simulation TTX se déroulent dans un cadre informel, 

où l’audience ciblée peut discuter des principes et concepts applicables dans 

le contexte d'une opération de maintien de la paix des Nations Unies, selon des 

scénarios hypothétiques de situations et d'incidents spécifiques. Cet exercice 

sert à renforcer les objectifs d’apprentissage. Il aide surtout les participants à 

mieux cerner l’intégration des unités dans un environnement de maintien de la 

paix. Il peut aussi servir d’activité d’apprentissage pour renforcer l’approche et 

aider les pays fournisseurs de contingents, avant le déploiement, à ajuster leur 

planification, leurs politiques et procédures, leur formation, leur logistique, leurs 

ressources et leur commande et contrôle actuels. L'efficacité d'un exercice TTX 

tient à l’engagement dynamique des participants et à leur évaluation des 

révisions recommandées aux plans d’action, susceptibles d’affecter les 

politiques, procédures et plans actuels au bénéfice d'une opération efficace et 

efficiente dans un environnement de maintien de la paix des Nations Unies. 

Méthodologie :  



Une discussion en profondeur est encouragée, selon une méthode de résolution 

des problèmes lente, plutôt qu’une prise de décision spontanée et rapide ou 

qu'un exercice de développement prolongé sur la base d'ordres détaillés. 

L’exercice de simulation TTX suit plutôt un processus de développement de plan 

d’action modifié. Selon leur doctrine nationale de résolution des problèmes, leur 

méthodologie, leur processus de décision militaire et leur procédure de 

commandement des troupes, les participants analysent la situation / les 

scénarios, la mission / les tâches et présentent une analyse des plans d’action à 

exécuter dans le cadre d'une opération de maintien de la paix de l’ONU. Les 

participants recevront le scénario NARALAND / la situation / les directives de cet 

exercice TTX un jour avant la conduite effective de l’exercice. Ils pourront ainsi 

passer la documentation en revue et être prêts à discuter l’étape 1 de 

l’exercice TTX. 

Participants :  

• Déduisez, étudiez et analysez les scénarios, les situations et vos tâches ; 
considérez un plan d'action possible et ses mérites.  

• Prenez part à la discussion sans juger l’apport des autres participants.  

• Écoutez attentivement, n’interrompez pas (participants de rang supérieur, 
laissez parler vos subordonnés).  

• Aidez à fournir les points principaux au rapporteur. 

• Générez les critères d’analyse possibles axés sur les opérations de l’ONU.  

• Présentez vos arguments dans l’optique du soutien d'une opération de 
maintien de la paix par rapport à vos normes d'opération militaire nationale. 

• Participez à la discussion relative aux instructions permanentes, aux règles 
d’engagement, aux droits de l'homme, au droit humanitaire et au droit de la 
nation hôte. 

• En votre qualité d’agent de maintien de la paix expérimenté, invitez ou 
partagez les connaissances et les enseignements tirés.  



Scénario 

La crise qui déchire aujourd'hui les Naraland (voir la carte jointe), une nation 
insulaire au large des côtes orientales de l’Afrique australe, remonte à l’époque 
précoloniale. Au 19e siècle, la tribu Kambo a été forcée à fuir sa terre ancestrale 
sous l’assaut des plus puissants Manancas. Les Manancas sont restés en 
possession de la terre aujourd'hui appelée Manancaland, tandis que les 
Kambos s’implantaient finalement à l’est, dans la province actuelle de 
Kambona. Les Kambos n’ont cependant jamais renoncé à leurs revendications 
sur le Manancaland. 

Pendant les années 1960, ils y ont lancé une attaque non provoquée, que les 
Manancas ont réussi à arrêter. Les zones détenues par les parties belligérantes 
au terme de ces hostilités ont établi les limites provinciales actuelles. Ces limites 
n'ont jamais été acceptées par les belligérants, malgré les efforts de médiation 
du gouvernement des Naraland. Depuis lors, des affrontements mineurs se sont 
répétés entre les deux provinces et les deux côtés ont formé des milices qui 
disposent de caches d’armes et de mines terrestres. 

Ces derniers temps, le Mouvement de libération de Kambona (MLK) et le 
Mouvement de résistance de Manancaland (MRM) ont lancé plusieurs attaques 
contre leurs provinces respectives. Malgré de violents affrontements ayant 
donné lieu à de lourdes pertes, en particulier dans la population civile, aucune 
des factions n’a pu atteindre ses objectifs militaires. Le gouvernement des 
Naraland n’a pas pu assurer la sûreté et la sécurité des populations civiles de la 
région, mais il a pu négocier un cessez-le-feu (le Traité de Windhoek) et les deux 
parties ont consenti à une médiation et intervention internationale.  

Les Nations Unies ont ainsi déployé, principalement, une mission d'observateurs, 
avec une petite force de sécurité militaire, un détachement NEDEX, un élément 
DDR et une force de police, sous mandat de l’ONU : la « mission des Nations 
Unies aux Naraland » (UNMIN), appelée à surveiller les parties belligérantes et à 
aider le gouvernement des Naraland à protéger les civils. Le Traité de Windhoek 
a mis en œuvre l’établissement d'une zone démilitarisée et le désarmement des 
milices (DDR). Le déploiement de l’UNMIN remonte aujourd'hui à huit mois. Dans 
la zone de la mission, l'Équipe-pays, y compris le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (UNHCR) et le Bureau du Haut-commissaire aux droits de 
l’homme (OHCHR) sont présents et actifs. 



 

 

Carte des Naraland 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Situation 

Ce dernier mois, plusieurs incidents se sont produits, indiquant un regain de 

tension entre les deux parties. Il y a eu plusieurs incidents de tirs, ainsi que des 

rapports de contrebande, d’agitation et de recrutement dans les camps de 

personnes déplacées, et des signes de mines antipersonnel et d’EEI récemment 

posés. On observe depuis quelques jours une détérioration continue de la 

situation de sécurité dans la zone de responsabilité. Les habitants locaux se 

plaignent que le gouvernement et les Nations Unies n’en font pas assez pour 

assurer leur sûreté et leur sécurité. Ils continuent à voir des vols à main armée, 

des enlèvements et des violations des droits de l'homme par des groupes armés, 

un manque d’emploi et des routes en mauvais état, notamment. Ils accusent 

l’ONU de ne rien faire pour améliorer la situation. Ils ont par conséquent décidé 

de ne plus autoriser l’ONU à effectuer les patrouilles prévues dans le mandat de 

la mission. Ce matin, votre équipe a constaté que les habitants avaient 

encerclé et bloqué toutes les routes d’accès à la base d'opérations des 

observateurs militaires de l’ONU et aux sites de DDR. Les habitants ont 

également signalé (sans confirmation) que les femmes et les enfants étaient 

brutalisés dans un village situé à 15 kilomètres de la base d'opérations. Un 

observateur militaire de l’ONU en patrouille hier soir a observé la pose d’un EEI à 

proximité d'un carrefour généralement fréquenté par les observateurs. Le 

Représentant spécial du Secrétaire général a chargé le chef des observateurs 

militaires de faciliter l’amoindrissement des tensions avec les groupes armés et 

les dirigeants locaux en vue de stabiliser la situation et de réaffirmer, de la part 

de l’ONU, l’engagement de respect de l’accord de cessez-le-feu. 

 

 



Tâche 

Vous êtes le chef de l’équipe des observateurs militaires de l’ONU et vous avez 

pour tâche de planifier, d'organiser, de préparer et d'instruire les sous-équipes 

d'observateurs de mener des opérations propices à la réduction des tensions, 

au soutien des opérations de DDR et à l’assurance de la protection des civils (y 

compris la gestion des menaces posées par les EEI et les mines). Élaborez des 

plans d’action pour l’exécution de ces tâches / missions ; quelle orientation et 

quelles instructions donnez-vous aux équipes d’observateurs militaires de 

l’ONU ? 

  



 

REFUS DES HABITANTS LOCAUX À NÉGOCIER 

Le QG de l’UNMIN a été informé de la pose possible de mines antipersonnel et 
d’EEI dans la région montagneuse de la province de Kambona. Il a chargé 
votre base d’en rechercher les preuves. 

Votre équipe d'observateurs militaires de l’ONU a effectué une patrouille dans 
un village isolé des monts Kuruman. Votre patrouille était accompagnée d’un 
assistant multilingue local. Lorsque la patrouille a atteint le village, les habitants 
se sont montrés aimables et coopératifs. La patrouille a par conséquent 
respectueusement demandé à s’entretenir avec l’ancien du village. Les 
habitants ont commencé à préparer l’endroit de la rencontre en y posant un 
tapis et en apportant de la nourriture et des boissons locales. L’équipe 
d'observateurs a été priée d’attendre l’arrivée du dirigeant, donnant ainsi aux 
habitants le temps de préparer adéquatement la rencontre. Dès son arrivée, 
l’ancien du village a invité l’équipe d'observateurs à se joindre à lui et à prendre 
le thé avec lui sur le tapis. Les observateurs et l’assistant multilingue ont pris 
place sur le tapis mais, tout à coup, l’ancien du village s’est fâché et, d'un 
geste, a renvoyé l’équipe. 

Pour les participants à l’exercice : 

• Qu’a-t-il pu se passer ? 
• À votre avis, comment cette situation aurait-elle pu être évitée ? 

  



 

JET DE PIERRES CONTRE LE COMPLEXE DE LA BASE D'OPÉRATIONS / LA 
PATROUILLE D'OBSERVATEURS MILITAIRES DE l’ONU 

Le QG de l’UNMIN a chargé votre base de rechercher les preuves d’activités de 
contrebande, y compris la recherche de sources locales dans la région 
suspecte afin d'obtenir plus de renseignements et de vérifier ces allégations. 

Lors de la patrouille le long de la frontière entre Manancaland et la province de 
Kambona, votre équipe d’observateurs militaires de l’ONU a vu des 
mouvements d'habitants locaux d'un côté à l’autre. Votre chef d’équipe a 
décidé d’établir un poste d’observation temporaire et d’effectuer une 
observation stationnaire pour surveiller la situation. L’équipe a observé 
l’échange de caisses vertes et brunes et les participants à cet échange ont 
semblé nerveux quand ils ont repéré les observateurs militaires de l’ONU qui les 
observaient du haut de la colline et prenaient des photos. Tout à coup, certains 
se sont mis en colère et ont commencé à jeter des pierres contre les 
observateurs. 

Pour les participants à l’exercice : 

• Pourquoi les habitants locaux sont-ils devenus hostiles ? 
• Que feriez-vous ensuite ? 
• Pouvez-vous confirmer la contrebande d’armes ? 

  



 

ATTAQUE CONTRE LES CIVILS 

Un chef religieux mananca appelle le chef des observateurs militaires. Il lui dit 
que des combattants du MLK ont attaqué le village de Maremane deux jours 
plus tôt. Ils auraient brûlé de nombreuses habitations, volé du bétail et enlevé six 
enfants. Deux civils manancas ont été tués. Le MLK s’est retiré. La rumeur court 
que le MRM cherche déjà comment prendre sa revanche. 

Pour les participants à l’exercice : 

• Les incidents décrits par le chef religieux vous paraissent-ils exacts ou 
complets ? 

• Peut-être y a-t-il eu d’autres violations (comme des viols ou autres 
préjudices aux villageois) non signalés ? 

  



 

VICTIMES DE VIOLENCES SEXUELLES LIÉES AUX CONFLITS 

À 11h, une patrouille d’observateurs militaires de l’ONU rencontre quatre 
femmes kambos, dont une fille de 12 ans. Toutes semblent gravement blessées 
et leurs vêtements sont en lambeaux. Elles informent la patrouille que des 
combattants de la milice MRM les ont violées la nuit dernière. En votre qualité 
d'observateur militaire de l’ONU, vous avez eu l'occasion de parler à la jeune 
fille, accompagnée de son institutrice. Elles vous ont dit ceci : 

« Parfois, les combattants viennent à l’école, chercher de jeunes 
écolières. Nous [enseignants] ne pouvons pas refuser. Elles [écolières] partent 
avec [les combattants]. ... Les soldats n’entrent pas dans la classe, mais quand 
un combattant frappe à la porte, nous devons répondre. Cela s’est produit en 
mai. J’ai dit bonjour. Il a demandé une fille. Je ne peux pas refuser. J’ai donc 
appelé la fille, celle dont il avait dit le nom, et elle est partie avec lui. Il n’avait 
pas de fusil, mais son escorte, derrière lui, en avait. Nous ne pouvons rien dire, ou 
bien risquer d’être tuées. »  

Elles ont maintenant peur de retourner dans leur communauté. 

Pour les participants à l’exercice : 

• Comment les observateurs militaires de l’ONU doivent-ils assurer que les 
femmes reçoivent des soins médicaux auprès d’une ONG ou dans un 
hôpital doté de l’expertise requise ? 

• Que pensez-vous : est-il encore temps d'obtenir des médecins un 
nécessaire de prophylaxie PPE pour réduire le risque d'infection par le 
VIH ? 

  



 
MENACE POTENTIELLE À LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL DE L’ONU (TIRS, EMBUSCADE, 

RAIDS, ENLÈVEMENT) 

L’équipe d'observateurs militaires de l’ONU que vous dirigez patrouillait 
près du fleuve Kuruman et vous avez soudain vu apparaître cinq hommes armés 
devant le véhicule de patrouille. Après avoir crié quelques mots, ils se sont mis à 
tirer sur les pneus de votre véhicule. 

Pour les participants à l’exercice : 

• À votre avis, convient-il d’arrêter votre véhicule et pourquoi ? 
• Est-ce sûr ? 
• Votre véhicule est-il en bon état pour continuer ? 
•  Êtes-vous armés ?  

 

  



 

ACCIDENT DE LA ROUTE ET PREMIERS SECOURS 

Vous effectuez une patrouille de longue distance (à 70 km de la base), 
avec deux véhicules. Il pleuvait et, au moment où l'un de vos véhicules a essayé 
de passer au bord d'une falaise, il y a eu un glissement de terrain et le véhicule 
a été emporté. Deux membres de votre patrouille sont blessés. L'un a la jambe 
cassée et l’autre est blessé à la tête et inconscient. Vous et les autres 
observateurs de votre véhicule êtes indemnes.  

 

Pour les participants à l’exercice : 

• Avez-vous un plan d’évacuation primaire (CASEVAC) ? 

• Quelle approche de premiers secours devez-vous avoir ? 

  



 

MINES ANTIPERSONNEL ET EEI 

Le mois passé, plusieurs incidents ont eu lieu, indiquant un regain de 
tension entre le MLK et le MRM. Il y a aussi eu plusieurs rapports de tirs, de 
contrebande et de mines antipersonnel et EEI récemment posés. 

En cours de patrouille, un observateur militaire de l’ONU observe aussi un EEI le 
long d’une route normalement fréquentée par les observateurs militaires.  

Pour les participants à l’exercice : 

• Quelles sont vos réactions immédiates ? 
• Comment continuer votre patrouille ? 

  



 

MANIFESTATION CONTRE L’ONU 

Lors d'une patrouille d'observateurs militaires de l’ONU, votre véhicule a 
heurté une vache qui traversait la route. L’animal blessé n’a pas survécu. Le 
propriétaire de la vache a protesté contre l’ONU sur les lieux de l’incident. Les 
habitants du village se sont approchés et ont exigé compensation / paiement. 
Une manifestation contre l’ONU a suivi et l’ONU n’est plus autorisée à patrouiller 
dans la zone. 

Pour les participants à l’exercice : 

• Quelles mesures prendriez-vous pour stabiliser la situation et revenir à la 
normale ? 

• Quelle importance la population locale accorde-t-elle à ses possessions ? 
• Quel est le meilleur moyen pour parvenir à un accord avec elle ?  

  



 

 
ASSASSINAT DE COMMANDANTS DU MRM DÉMOBILISÉS DANS LE CADRE DU DDR 

Trois anciens commandants du MRM récemment démobilisés avec l’aide 
de la Mission ont été retrouvés morts. Ils ont apparemment été sommairement 
exécutés. Les partisans durs du MRM qui résistent à la démobilisation 
considéraient depuis longtemps ces commandants comme des traîtres. Ils 
restent aussi les ennemis jurés du MLK. 

Pour les participants à l’exercice : 

• Que doivent faire les observateurs militaires de l’ONU pour coordonner 
avec le Bureau du Haut-commissaire aux droits de l’homme ? 

• Comment enquêter sur l’incident ? 

  



 

ATTAQUE CONTRE PERSONNES DÉPLACÉES / RÉFUGIÉS 

Votre équipe d'observateurs militaires de l’ONU visite les camps de 
personnes déplacées. Elles se sont plaintes de la présence dans la zone de 
responsabilité d'un groupe armé opposé au gouvernement et qui mène des 
attaques contre les civils. Ce groupe armé vit parmi la population civile, qui 
partage pour beaucoup les mêmes origines ethniques que ses membres. Les 
membres du groupe ne sont pas toujours en uniforme. Les cibles principales des 
attaques sont les personnes déplacées et les réfugiés d'une province ou d'un 
pays voisin, qui les accusent de les piller et de restreindre leurs 
approvisionnements en nourriture et en eau.  

Pour les participants à l’exercice : 

• Quelles sont vos obligations, en votre qualité d’observateurs militaires de 
l’ONU, concernant l’assurance des droits des personnes déplacées et des 
réfugiés ? 

• À quel organisme de l’ONU faut-il faire appel concernant la non-
interruption de l’approvisionnement en nourriture, le soutien logistique, 
etc. ? 

  



 

PROJECTION NÉGATIVE DE L’ONU DANS LES MÉDIAS LOCAUX  

 

Une propagande négative contre l’ONU et son personnel est projetée dans les 
médias électroniques / sociaux locaux. Le chef des observateurs militaires de 
l’ONU charge votre base de soutenir le Bureau de l’information, au QG de 
l’UNMIN, en lui communiquant vos derniers accomplissements sur le terrain, dans 
le but de publier un article positif dans la presse locale et de réaffirmer 
l’engagement de l’ONU à faire respecter l’accord de cessez-le-feu. 

Pour les participants à l’exercice : 

• Quelle information aimeriez-vous soumettre au Bureau de l’information ?  
• Quelles devraient être les directives d’engagement des observateurs 

militaires de l’ONU avec les médias ? 
• En votre qualité d'observateur militaire de l’ONU, que pouvez-vous 

partager avec les médias ? 


